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Yazid Yahiaoui - Bouira (Le
Soir) - Ainsi, au niveau de la pente
de Djebbahia, le ministre a eu des
explications concernant les travaux
de confortements et de remblais sur
une profondeur allant jusqu’a 10
mètres, et des centaines de pieux
de plus de 25 mètres ; le tout avec
une dalle souterraine pour une
consolidation définitive de ce tron-
çon. Après avoir été informé des
travaux de captage et de drainage
des eaux souterraines existantes
dans les lieux et qui sont pour beau-
coup dans les glissements que
connaît la région, le ministre a insis-

té sur ces drainages car, dira-t-il aux
responsables de l’ANA, «quel que
soit le bon travail fait au niveau de
ce tronçon, si les raisons qui ont été
à l’origine de ces grands glisse-
ments, à savoir les eaux souter-
raines, ne sont pas drainées, les
glissements subsisteront toujours et
impacteront ce tronçon à un
moment ou un autre».

Plus tard et ayant constaté les
mêmes travaux au niveau du pont
d’Aïn Chriki avec des travaux de
confortement et de captage des
sources avant leur drainage, le
ministre s’est montré très satisfait

en allant même jusqu’à déclarer
avec une certaine fierté, en s’adres-
sant aux responsables de l’entrepri-
se ETRHB chargée de la réalisation
de cet ouvrage d’art et qui lui assu-
raient que les travaux seront ache-
vés dans moins de deux mois :
«Démontrez-le à ceux qui doutent
encore, que l’entreprise algérienne
est capable de relever les défis.» 

Cela étant, lors d’un point de
presse organisé sous un chapiteau
au niveau de la déviation de la RN5
sur 10 kilomètres et dont les travaux
seront achevés en juin 2017, le
ministre et à la question des échan-

geurs et même du péage s’est dit
non pressé, préférant un bon travail
au bâclage et aux délais. Cela
même s’il s’est hasardé à avancer
certaines dates comme le mois de
janvier 2017 pour la réception de la
partie de la pénétrante de Béjaïa
sur un tronçon Ahnif-Akbou sur 50
kilomètres ou encore la réception
de tout le tronçon de mise à niveau
Bouira-Lakhdaria pour le premier
trimestre 2017, et dont 25 kilo-
mètres sont déjà achevés, la péné-
trante El Eulma-Jijel dont les tra-
vaux sont en cours. Mais dans tout
ça, la priorité pour le ministre est

l’achèvement de tous les tronçons
restants de l’autoroute Est-Ouest
sur 1 200 kilomètres. Il le dira quand
il fut interpellé sur les échangeurs et
le péage, il le dira quand il lui a été
posé la question d’un aérodrome à
Bir Ghbalou dans la wilaya de
Bouira ; et il le dira également
quand il a été interpellé sur la
nécessité d’un dédoublement de la
RN5 qui sera prise d’assaut. 

Après l’application du péage au
niveau de l’autoroute Est-Ouest et
qui risque d’être saturée avec ces
bouchons interminables au niveau
des agglomérations et des chefs-
lieux de daïra et communes, surtout
au niveau de la wilaya de Bouira sur
101 kilomètres et qui traverse huit
chefs-lieux de commune.

En somme, disons que l’hôte de
Bouira a appris beaucoup de ses
prédécesseurs qui se sont long-
temps emportés avant d’être évin-
cés laissant les mêmes problèmes
traîner en longueur. 

Pour l’actuel ministre
Boudjemaâ Talai, l’essentiel est que
les travaux avancent et… bien.
Peut-être a-t-il raison en fin de
compte ? L’avenir nous le dira.

Y. Y.

BOUDJEMAÂ TALAI :

«Ma priorité est de voir l’autoroute 
Est-Ouest achevée totalement»

En visite d’inspection dans la wilaya de Bouira, le
ministre des Transports et des Travaux publics,
Boudjemaâ Talai, s’est montré, contrairement à ses prédé-
cesseurs au nombre de quatre depuis que le fameux pro-
jet de mise à niveau du tronçon autoroutier Bouira-
Lakhdaria avait été engagé en septembre 2013, très satis-
fait des travaux en cours, tant au niveau des tronçons res-
tants dans la partie de Djebbahia avec sa pente et ses
grands glissements, que dans le tronçon restant de 8 kilo-
mètres entre Aïn Chriki et Bouira avec la fameuse partie
près d’Oued R’kham, longue de 600 mètres, qui a été, rap-
pelons-le, emportée par les glissements au printemps
2012 et qui nécessitait des réfections globales avec un
viaduc et des confortements avec des centaines de pieux. 

VOTE À L’APN DU PROJET DE LOI DE FINANCES 2017

Comme une lettre à la poste
Le tant controversé projet de loi

de finances pour l’année 2017 à
très forte empreinte d’austérité, a
été adopté, hier mardi, par les
députés de l’allégeance, avec le
boycott des députés de l’opposi-
tion et le vote contre d’autres.
Mohamed Kebci - Alger (Le Soir) - Une

séance de vote plutôt sereine et calme, aux
antipodes de sa précédente du 30 novembre
de l’année dernière, exception faite de cette
altercation verbale entre un député du RND et
ceux du PT.  Alors que les députés du FFS et
ceux du FJD ont carrément opté pour le boy-
cott de cette séance, leurs collègues du PT et
de l’Alliance verte ont pris part aux travaux de
la plénière durant laquelle les premiers ont,
comme à leur accoutumée, tiré leur épingle du
jeu puisqu’ils sont les auteurs de la quasi-
majorité des amendements proposés et mal-
heureusement rejetés par la commission des
finances de l’Assemblée. Autant d’occasions
de temps de parole que leur confère le règle-
ment intérieur de l’Assemblée pour expliquer
leur démarche et prendre à témoin l’opinion
publique quant à la dangerosité de ce texte.

Car de la soixantaine d’amendements pro-
posés, 65 plus exactement, seuls cinq ont eu
l’assentiment de la commission des finances,
ceux portant notamment sur la délivrance du
passeport, la taxe sur le tabac et celle relative
aux boissons alcoolisées,… la réduction de
65% de la facture de l’électricité au profit des
familles et des agriculteurs et de 25% pour les
autres activités commerciales dans la région
du sud du pays

Et si Ramdhane Taâzibt et consorts du PT
ont voté contre ledit projet de loi, les députés
de l’AAV ont quitté la salle des délibérations au
moment du vote, laissant sur les lieux les par-
lementaires de l’allégeance et ceux des petits
partis et autres députés indépendants, entéri-
ner, comme de tradition, ledit texte dans une
mécanique bien huilée.

Le réquisitoire de l’opposition 
Pour le FFS, son rejet de ce projet de loi

s’explique, selon le chef de son groupe parle-
mentaire qui a animé un point de presse dans
le hall de l’hémicycle parlementaire, par le fait

qu’il constitue une «tentative de faire face à une
débâcle économique et politique en recourant
au plus haïssable des procédés qui consiste à
faire payer les couches sociales les plus dému-
nies !». Et à Chaffai Bouaïche de relever que le
«gouvernement a décidé de faire payer les
Algériens et d’épargner les barons». Des
barons qui, selon lui,  «ont des entrées au gou-
vernement, ils sont au gouvernement. Ils ris-
quent de devenir tout le gouvernement». 

Et d’inviter le gouvernement à «chercher
les milliards détournés dans la surfacturation,
les transferts illégaux de devises et la
fraude fiscale, les restes à recouvrer»,  au
lieu de «s’attaquer au pouvoir d’achat des
Algériens déjà fragilisé par l’inflation et la
dépréciation du dinar».

Chez le PT, on partage pratiquement le
constat du FFS que l’on formule, cependant,
autrement. Pour Ramdhane Taâzibt, ce projet
de loi est une «véritable guerre sociale  décla-
rée contre la majorité du peuple algérien, qui va
anéantir le pouvoir d’achat déjà réduit de près
de 40%, et ce, au profit d’une petite classe».

Cela dit, au parti que dirige Louisa Hanoune,
on garde l’espoir que le Président de la
République soit «sensible à son appel pour une
«seconde lecture» de ce «texte inacceptable
qui consacre l’inégalité des citoyens devant les
impôts avec le refus de la majorité de l’instaura-
tion d’un impôt sur la fortune pourtant en usage
même dans les pays capitalistes».

Par ailleurs, les députés de l’Alliance de
l’Algérie verte qui regroupe le MSP, Islah et

Nahda, estiment par la voie du chef de leur
groupe parlementaire, que le gouvernement, à
travers ce projet de loi, «n’a fait qu’adopter
des solutions de facilité».

Pour Naâmane Laouar, «le gouvernement
manque cruellement de vision», soutenant
que malgré «qu’elle ne fait pas partie de la
crise économique du pays, l’opposition a fait
preuve d’un grand esprit de responsabilité en
ne ménageant aucun effort à faire des propo-
sitions et des alternatives autrement plus
idoines que celles de facilité et de conjonctu-
re du gouvernement». Un gouvernement
qui, regrette le vice-président du MSP,
«fait preuve d’autisme croyant sortir seul
le pays de la crise».    

M. K.

Les travaux seront achevés dans moins de deux mois.

Rym Nasri - Alger (Le Soir) -
La pénurie du lait en sachet per-
siste dans la capitale depuis près
de trois semaines. Aucun quartier
n’a été épargné. Les Algérois
endurent pour trouver ce produit.
Pourtant, l’Onil (Office national
interprofessionnel du lait) est bien
déterminé à soutenir qu’il n’y
aucune pénurie. Selon son direc-
teur général, les laiteries
publiques et privées bénéficient
régulièrement de leurs quotas de
poudre du lait.

Sur le terrain, la réalité est
toute autre. Le lait en sachet est
devenu une denrée rare.
Désormais, les consommateurs
sont convaincus qu’il faut se lever
très tôt pour trouver du lait.

Les épiciers constatent une
baisse de leur quota de caisses
de lait en sachet. C’est ce qu’affir-

me le gérant d’une épicerie à Sidi
M’hamed à Alger. «Mon quota de
400 caisses de dix sachets de lait
a été considérablement réduit
depuis le début de la pénurie.
Aujourd’hui, on ne me livre que
160 caisses», souligne-t-il.

Même son de cloche chez les
distributeurs du lait en sachet.
«Mon quota initial est de 650
caisses. Aujourd’hui, je n’ai droit
qu’à 150 caisses de lait», assure
Smaïl, distributeur de lait à Alger.
D’ailleurs, poursuit-il, «même des
laiteries privées dont l’apport est
de 20 à 30% ont diminué leurs
quotas et ne distribuent plus la
même quantité».

Toutefois, il accuse Colaital
de Birkhadem de «mauvaise
gestion». «Il y a un sérieux pro-
blème de répartition des quotas
des caisses de lait. La réparti-

tion se fait de manière anar-
chique notamment dans les
quartiers populaires et très fré-
quentés», dit-il.

Il cite ainsi l’exemple des
quartiers de Belouizdad et de Sidi
M’hamed qui, selon lui, sont les
plus touchés par cette pénurie.
«Ce sont des quartiers dont la
densité de la population est très
importante sans oublier tous
ceux qui passent par ces quar-
tiers pour travailler et s’approvi-
sionner par la même occasion»,
explique-t-il.  

L’Association de la protection
et de l'orientation du consomma-
teur et son environnement
(Apoce) s’interdit de son côté, de
contredire les déclarations du
ministère de l’Agriculture qui
assure que la crise du lait en
sachet est «préfabriquée». «Mais
qui a provoqué cette crise ? s’in-
terroge le Dr Mustapha Zebdi,
avant d’ajouter : «Nous voulons
savoir qui l’a provoquée car dans
le cas contraire, la crise se pour-
suivra.»

Ry. N.

LAIT EN SACHET

La pénurie persiste
La pénurie du lait en sachet se poursuit à Alger. Les

longues files d’attente devant les épiceries en témoi-
gnent. Les distributeurs du lait en sachet d’Alger-Centre
évoquent une réduction sensible de leurs quotas.

Certains quartiers sont plus touchés par la pénurie.
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